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Cette mallette re n fe rme neuf manuels issus d’un projet de re ch e rche de quatre
ans coordonné par le Centre pour la re ch e rche fo re s t i è re internationale (CIFOR ; b a s é
à Bogo r, en Indonésie), en part e n a riat avec dive rs organismes tels que l’Org a n i s a t i o n
a f ricaine du bois (OAB) pour certains tests effectués sur le continent afri c a i n . L e
p rojet en question concernait des tests interd i s c i p l i n a i res de cri t è res et indicateurs
(C&I) de gestion fo re s t i è re durable couvrant plusieurs pays et continents (Allemag n e ,
Côte d’Ivo i re , C a m e ro u n , G ab o n , I n d o n é s i e , Au s t ra l i e , Etats-Unis d’Amérique et Brésil).

Les manuels que vous tenez en main constituent une contribution de ce projet à
l ’ é valuation de la viabilité de la gestion fo re s t i è re . Ils exposent :

( 1 ) des lignes dire c t rices pour la conduite de tests de C&I adaptés aux contex t e s
s p é c i fiques ;

( 2 ) un ensemble générique de C&I ;

( 3 ) des méthodes pour l’identification des parties prenantes à la gestion fo re s-
t i è re et pour l’évaluation de leur bien être , ainsi que ;

( 4 ) des techniques destinées à résoudre les diff é rences d’opinion et à intégrer les
points de vue des membres des équipes en ch a rge des tests.

Si les documents papier sont aujourd’hui présentés en fra n ç a i s , cela n’est pas
e n c o re le cas pour les CD-ROM insérés dans cette mallette. Il s’agit des volumes 3 et
4 , i n clus dans la jaquette du manuel n°2. Ils comprennent un ouvrage de référence sur
les cri t è res et indicateurs ainsi que le logiciel CIMAT, destiné à aider les usage rs dans
l’adaptation des C&I à leurs besoins spécifi q u e s . Le CD-ROM inclus dans le volume 6
reste aussi en anglais. Nous espérons pouvoir tra d u i re ces textes ultéri e u re m e n t ,
l o rsque le temps et les re s s o u rces le perm e t t ro n t .

Les manuels ra s s e m blés dans cette série sont destinés à toute personne désire u s e
d ’ é valuer la viabilité de forêts individuelles gérées —au moins en partie— pour
l ’ exploitation du bois d'œuvre . Les usage rs de ces manuels pourront être des
p e rsonnes intéressées par la cert i fi c a t i o n , des éva l u a t e u rs de pro j e t s , des bailleurs de
fo n d s , des ch e rch e u rs , des re s p o n s ables go u ve rn e m e n t a u x , vo i re des commu n a u t é s
l o c a l e s .

Le maintien et l’amélioration des conditions env i ronnementales et sociales sont
au centre de notre vision de la « durabilité » de la gestion fo re s t i è re . Ces C&I répon-
dent à des questions écologi q u e s , s o c i a l e s , politiques et de production que les équipes
en ch a rge des tests ont jugées importantes dans leurs tentatives d’éva l u a t i o n . Bien que
ces C&I puissent être utiles dans une large gamme de contex t e s , chaque ensemble de
C&I dev ra être adapté à son contexte spécifi q u e . La plupart d’entre-eux sont égale-
ment va l ables dans le cadre des aires protégées et, dans une m o i n d re mesure , d a n s
celui des forêts gérées par les communautés ru ra l e s .

i NTRODUCTION À LA VERSION FRANÇA I S E
DES MANUELS DE CRITÈRES ET INDICAT E U R S
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En élab o rant un cadre théorique pour organiser les

c ri t è res et les indicateurs sociaux des cinq systèmes

de cert i fication (Colfer et al., 1 9 9 5 ) , nous avo n s

rapidement découve rt un inconvénient majeur.Au c u n

m oyen ne permettait de fa i re la diff é rence entre les

n o m b reuses personnes ayant un intérêt dans les

forêts ou pour qui la forêt présente un « enjeu ». E l l e s

sont ici appelées « parties prenantes »2. A notre av i s ,

les diff é rentes parties prenantes ont des intérêts, d e s

d roits et des re s p o n s abilités va ri ables et qui peuve n t

s ’ o rdonner selon un gradient de pertinence dans le

c a d re d’une gestion quotidienne de la fo r ê t3. C e t t e

idée a été fo rtement remise en question au cours d’un

test récent de C&I dans la forêt nationale de Boise

(Etats-Unis d’Amérique) : la plupart des membres de

l’équipe qui testait les C&I étaient d’avis que tous les

c i t oyens américains pouvaient prétendre aux mêmes

d roits dans la gestion des forêts nationales.

C e p e n d a n t , la majeure partie de nos collab o ra t e u rs

ont conve nu que les diff é rentes parties pre n a n t e s

jouaient des rôles diff é rents dans la gestion fo re s t i è re

d u rabl e , c e rtains pouvant y être plus impliqués que

d ’ a u t re s . N é a n m o i n s , ils n’ont pu s’accorder sur un

m oyen de diff é renciation des parties prenantes par

les ge s t i o n n a i res offi c i e l s .

Les pre m i è res séries de cri t è res et indicateurs ou de

d i re c t i ves testées par le CIFOR spécifiaient cert a i n e s

conditions pour les diff é rents groupes de pers o n n e s

ayant un impact sur la forêt ou qui en dépendaient. L a

p l u p a rt de ces dire c t i ves ex i ge a i e n t , par exe m p l e , l e

respect des droits fo n c i e rs4 des populations. C e s

s é ries de dire c t i ves ab o rdaient les droits va riés des

populations ou des peuples « locaux », « traditionnels »,

« indigènes », « tribaux », « pauvres », « vulnérables » ou

ceux des « trava i l l e u rs », des « colons » et des « commu-

nautés ».A fin de tester effe c t i vement l’applicabilité de

ces dire c t i ve s , nous avions besoin d’un meilleur

m oyen d’identification des acteurs en question. Q u i ,

par exe m p l e , a ou dev rait avoir des droits et des

ava n t ages ? Et lesquels ? Qui a ou dev rait avoir des

o bligations et des re s p o n s abilités ? Et lesquelles ? Ces

questions nous paraissaient importantes dans l’ex é c u-

tion de nos tests et dev raient l’être pour toute

p e rsonne utilisant les cri t è res et les indicateurs dans

le cadre d’une éva l u a t i o n . Les cri t è res et les indica-

t e u rs acceptés par l’équipe incluaient toujours des

conditions re l a t i ves au bien-être social, notamment de

p e rsonnes qui habitaient dans et autour des fo r ê t s

é va l u é e s . Plus nous testions et développions des

c ri t è res et des indicateurs , plus il devenait import a n t

d ’ i d e n t i fier ces parties pre n a n t e s .
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Pourquoi différencier les parties prenantes ?

1 Les ensembles de critères et indicateurs qui ont été testés sont ceux élaborés par le Lembaga Ekolabel Indonesia (LEI), par le programme Woodmark de la British Soil
Association (Grande Bretagne), par le programme Smart Wood de la  Rainforest Alliance (Etats-Unis d’Amérique), par l’initiative Tropenwald (Allemagne) ainsi que le
Groupe de travail des experts hollandais sur la gestion durable des forêts.
2 Partie prenante : « Qui est intéressé par une offre » (Le nouveau Petit Robert, 1993). Behan (1988) accorde à « constituants » (constituents en anglais) le même sens que
celui que nous donnons à partie prenante.
3 Cela ne veut pas dire que les parties prenantes riches et puissantes tels que les concessionnaires n’ont pas un impact important sur les forêts, mais cela permet plutôt
d’identifier les parties prenantes locales qui ont classiquement été exclues du processus de gestion forestière, avec des conséquences néfastes sur les forêts et sur le
bien-être de ces populations.
4 Il existe globalement une grande variété de régimes fonciers et d’usufruit tout à fait légitimes. En nous basant sur les résultats de nos recherches, il nous est apparu que
la principale question posée par la gestion durable des forêts réside dans la sécurité de l’accès aux ressources entre les générations (Colfer et al., 1997b, 1998a) plutôt
qu’au niveau d’un régime foncier ou d’usufruit particulier.

La communauté scientifique, comme d’autres communautés, se sent aujourd’hui mandatée pour

développer des systèmes de gestion forestière durable. En conséquence, le CIFOR s’est impliqué

depuis 1994 dans la définition et l’évaluation de principes, de critères et d’indicateurs pour juger de la

durabilité de la gestion forestière. Nous avons commencé par sélectionner et tester cinq séries princi-

pales de critères et d’indicateurs (C&I) élaborées pour la certification1. Le processus d’évaluation

comprenait des tests de terrain dans six sites (Allemagne, Indonésie, Côte d’Ivoire, Brésil, Autriche et

Cameroun). Nous nous sommes d’abord intéressés à la durabilité au niveau des unités de gestion fores-

tière (UGF) en vue d’une production commerciale de bois d’œuvre mais, au fil du temps, notre intérêt

a évolué et il inclut maintenant les pratiques de gestion des communautés ainsi que les aires protégées

et les plantations.



Un autre pro blème qui s ’est révélé au cours des

tests concernait l’impossibilité d’individualiser

les va l e u rs humaines dans le concept de durab i-

l i t é . Ce que nous décidons de pérenniser est  le

re f let de notre système de va l e u rs . A i n s i , l e s

c ri t è res et les indica teurs qui  const ituent

l ’ e n s e m ble de base de C&I du CIFOR re fl è t e n t

les va l e u rs des dive rses équipes qui les ont

s é l e c t i o n n é s . De même, l ’outil  présenté ici

re f lète l’ex p é rience et les va l e u rs pro p res aux

équipes qui l’ont testé.

Les questions précédentes (qui a quels droits et

quels ava n t age s , quelles obligations et quelles

re s p o n s abi li tés ?) soul ignent la duali té qui

c a ra c t é r ise les peuples de forêts et leurs

relations avec elles. D’un côté, ils sont souve n t

d é c r its comme des victimes (« dépendants de la

forêt », « pauvres », « non civilisés », « inconsidé-

rés »), ce qui met l’accent sur leurs besoins et

implique une certaine passivi té ; de l’autre , i l s

ont le même potentiel acti f que tout être

humain en tant qu’acteur, c a p able d’agir  positi-

vement et négativement sur l’env i ro n n e m e n t .

Ces deux aspects  ont des implicat ions pour le

b i e n - ê t re social.

Selon notre défi n i t i o n , toutes les part i e s

p renantes ont des intérêts dans la fo r ê t . M a i s

des raisons d’ord res à la fois éthique et pra t i q u e

—à mettre en parallèle avec les  aspects passifs

et actifs du comportement humain décrits plus

haut— conduisent les  ge s t i o n n a i res fo re s t i e rs

o ffic iels à accorder une plus grande attention à

c e rtaines part ies pre n a n t e s5. Chaque phase et

chaque composante de la démarche pro p o s é e

pour déterminer ceux qui comptent le plus

dans la gestion durable des forêts est justifi é e

par des arguments d’ord res éthique et pra t i q u e .

Du point de vue éthique, il est de plus en plus

l a rgement re c o n nu que la plupart des popula-

tions fo re s t i è res n’ont pas été traitées « équita-

blement » , que leurs re s s o u rces ont été usurpées

par des individus ou des organisations plus

puissants et que leur bien-être en a été af fe c t é

de dive rses manières (Charter of the indige-

neous - tribal peoples of the tropical fo re s t s ,

1992 ; World Bank, 1991 ; C o l ch e s t e r, 1993 ; d e

n o m b reuses études de cas telles que celles

ra s s e m blées par Barber et al., 1994 ; R i ch a rd ,

1 9 9 3 ) .

D’un point de vue pra t i q u e , c e rtaines pers o n n e s

ont tendance à avoir un impact plus élevé sur la

forêt que d’autre s . Ces pers o n n e s , que nous

appelons des « acteurs fo re s t i e rs » pour insister

sur leur capacité d’act ion, agissent sur la  fo r ê t

pour en tirer des bénéfices ; c e c i , sans préjuge r

du fait qu’ils puissent les perc evoir effe c t i ve-

ment ou pas (consultez Vayda et al., 1 9 8 0 , p o u r

une description plus complète de cet aspect).

Tandis  que l’ ex p res sion « populations ou

peuples dépendants de la forêt » met l’accent

sur ce que ces personnes re ç o i vent de la  fo r ê t ,

l ’ ex p ression « acteurs fo re s t i e rs » souligne leurs

d ro i t s , l e u rs re s p o n s abilités et leurs actions

potentielles enve rs la  fo r ê t . La capacité d’action

et la dépendance sont deux éléments impor-

tants de la relation entre ces personnes et  la

forêt car elles sont liées à la durab i l i t é .

Au cours de la seconde phase du projet du

C I F O R , nous nous sommes plus part i c u l i è re-

ment intéressés aux méthodes d’éva l u a t i o n s

ra p i d e s , faciles  et fi ables du bien-être social, e t

nous avons amélioré l’outil que nous décri vo n s

dans ce document. Cet outil, appelé le « tabl e a u

de ceux qui comptent le plus » a été élab o r é

pour venir en aide aux ge s t i o n n a i res offi c i e l s

qui s ’interro gent sur les quest ions suivantes :
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Pourquoi différencier les parties prenantes ?

5 Dans la plupart des entreprises d'exploitations forestières que nous avons visitées, nous avons trouvé que les communautés locales étaient considérées comme des
obstacles inévitables à une exploitation efficace du bois. En raison du pouvoir et de la richesse plus importants des sociétés forestière, les intérêts des populations locales
n’étaient généralement pas pris en compte sérieusement. La gestion durable des forêts telle que définie par les critères et indicateurs du CIFOR (et d’autres organismes)
suppose un changement de ces conceptions en faveur d’une coopération entre les parties prenantes, que cela implique la co-gestion de la forêt ou une gestion paral-
lèle en différents lieux. La nature de l’attention portée aux autres parties prenantes par les sociétés forestières variera d’une forêt à l’autre.



❍ Qui d’autre a des droits dans cette forêt ?

❍ E nve rs qui sommes-nous re s p o n s ables ?

❍ Au bien-être de qui devons-nous contribuer ?

❍ Avec qui collab o rer pour gérer la forêt ?

Dans les ch a p i t res suiva n t s , nous vous suggéro n s

de considérer certains fa c t e u rs dans l’identifi c a-

tion des populations qu’il est crucial de pre n d re

en compte pour la gestion durable d’une unité

fo re s t i è re . Nous vous proposons également un

mécanisme destiné à déterminer la pert i n e n c e

re l a t i ve des diff é rentes catégo ries de pers o n n e s

dans forêt donnée. De cette manière , il vous sera

p o s s i ble de définir les « personnes dépendantes

de la forêt ».

Le tableau de « ceux qui comptent le plus »,

fo rmulé pour la pre m i è re fois en 1995, s ’ e s t

avéré très utile à la fois d’un point de vue

p ratique et théori q u e . Les équipes et les collab o-

ra t e u rs du CIFOR l’ont utilisé à plusieurs re p ri s e s

(en Indonésie, en Côte d’Ivo i re , au Brésil, a u

C a m e ro u n , à Trinidad et aux Etats-Unis) ; l e s

o rganismes cert i fi c a t e u rs l’ont apprécié en

raison de sa simplicité (par exemple : S G S

Fo re s t ry, R a i n fo rest A l l i a n c e , F S C ) . D u rant les

a t e l i e rs sur les cr i t è res et indicateurs , les ge s t i o n-

n a i res fo re s t i e rs ont aussi ex p rimé le besoin d’un

tel outil. Ce tableau permet en premier lieu une

é valuation rapide de la gestion fo re s t i è re , p a r

exemple dans le cadre de la visite d’une équipe

de cert i fication  ou d’une courte mission d’éva-

luation d’un pro j e t .

Les ge s t i o n n a i res fo re s t i e rs  ont également

re c o n nu que leur compréhension de leurs

re s p o n s abilités vis-à-vis des diff é rentes part i e s

p renantes restait confuse. Cette manière simple

d ’ i d e n t i fier ceux qui comptent le plus dans la

gestion d’une UGF peut aider les ge s t i o n n a i re s

locaux à mieux gérer celle-ci6. La cl a ri fi c a t i o n

des fa c t e u rs qui inf luencent les relations entre

les personnes et la forêt - qui est également

n é c e s s a i re pour déterminer ceux qui comptent

dans la gestion fo re s t i è re —contribue à une

compréhension plus générale des intera c t i o n s

populations— fo r ê t . Les re ch e rches concern a n t

ce dilemme (en relation avec les conf lits au

sein d’un groupe et entre les groupes) amélio-

re ront notre compréhension des aspects

d’équité au sein d’une génération ainsi qu’entre

les généra t i o n s . D’après notre ex p é ri e n c e , l e

t ableau de « ceux qui comptent le plus » peut

s e rvir de référence pour des travaux appro fo n-

dissant cet aspect.

L’ i d e n t i fication précise des parties prenantes est

un préalable à une coopération ultéri e u re entre

e l l e s . Cette pre m i è re étape est cruciale pour le

succès de la démarch e . Le travail ultérieur ave c

ces personnes implique de s’intéresser fi n e m e n t

à la fois aux diff é rences au sein des gro u p e s

( s exe , â ge , ri chesse) et aux interactions entre les

a c t e u rs fo re s t i e rs et les autres parties pre n a n t e s

i m p o rt a n t e s . L’étude des nombreux conf lits au

sein des groupes et entre les groupes améliore ra

n o t re compréhension des aspects d’équité à

l ’ i n t é rieur des générations et, par conséquent,

d’équité entre les généra t i o n s . Günter a constaté

que ce tableau de « ceux qui comptent le plus »

était un point de départ intéressant pour l’étude

de ces questions.

Dans le ch a p i t re suivant (ch a p i t re 2), nous vo u s

p roposons sept para m è t res (re f létant la manière

dont les personnes sont liées aux forêts) et nous

les discutons. Ils facilitent un premier position-

nement des parties prenantes sur un continu u m

d’implications potentiellement bénéfiques pour

la gestion quotidienne des fo r ê t s . E n fi n , dans le

ch a p i t re 3, nous vous proposons un moye n

simple et direct pour identifier  les part i e s

p renantes dont le bien-être doit être pris en

compte en pri o ri t é , pour des raisons éthiques et

p ra t i q u e s , dans la gestion durable des fo r ê t s .

Qui compte le plus ? Évaluer le bien-être social dans la gestion durable des forêts 13

Pourquoi différencier les parties prenantes ?

6 Bien que ce document soit destiné aux gestionnaires officiels – et compte tenu des réalités politiques globales - nous pensons que ce processus d’identification des
parties prenantes concernera directement les populations locales dont la participation à la gestion forestière est de plus en plus largement reconnue.
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7 Nous nous sommes basés sur la longue expérience ouest africaine des collaborateurs du CIFOR : A. Anvo, H. van Haaften, C. Huttel, J.-C. Koffi Konan, P. Mengin-Lecreux
et A. N’Guessan pour l’analyse concernant la Côte d’Ivoire. Nous leur exprimons notre reconnaissance pour cette aide précieuse.

Nous vous présentons aussi en annexe des

exemples généraux et illustratifs de trois situa-

t i o n s , vous résumant les principales info rm a t i o n s

sur l’occupation des sols, les populations, l e s

p ro blèmes et les tendances évo l u t i ves locales

ainsi que les partie prenantes elles-mêmes. C e s

exemples concernent la concession de P. T. K i a n i

L e s t a r i dans l’Est-Kalimantan  (Indonésie), l a

forêt de Bossématié en Côte d’Ivo i re (que nous

connaissons moins7) et la forêt nationale

d ’ O ly m p i c , une forêt américaine que l’auteur

p rincipal (C. C o l fer) connaît depuis 1972.

Pourquoi différencier les parties prenantes ?

Communauté Ouvriers Société Gouvernement
locale forestiers forestière local

Paramètres

Proximité

Droits
préexistants

Dépendance

Pauvreté

Savoir local

Liens
culture-forêt

Manque
de pouvoir

Moyenne

XEMPLE DE TABLEAU DE « CEUX QUI COMPTENT LE PLUS »





2 . 1. P R O X I M I T É
À LA FORÊT

Par prox i m i t é , il faut entendre simplement « vo i s i-

n age de la forêt ». Cela implique que les

p e rsonnes qui vivent près de la forêt en question

p e u vent avoir un impact non néglige able sur

c e l l e - c i . La distance physique réelle qui définit la

p roximité va ri e ra  d’une forêt  à l’autre , e n

fonction des diff é rences locales d’accessibilité.

Bushler Bay (Washington) est par exemple desser-

vie à la fois par une route excellente et par des

b a c s , qui la relient à Seattle en deux heure s . D a n s

l’Est-Kalimantan (Indonésie), le trajet entre la

petite capitale provinciale de Samarinda et Batu

Ampar (camp de base de la concession fo re s t i è re )

peut pre n d re de huit heures à deux jours .

A Tri n i d a d , p e rsonne n’est physiquement très

éloigné de la fo r ê t .

L’ i n cl u s i o n , dans la  gest ion fo re s t i è re , d e s

p e rsonnes qui ont facilement accès à la fo r ê t

peut s’av é rer bénéfi q u e . En effe t , comme le

m o n t rent les conclusions de nos re ch e rches à

long terme sur la gestion durable des fo r ê t s , c e t t e

possibilité doit toujours leur être offe rt e . Au

c o n t ra i re , cel les qui se sentent injustement

ex clues des forêts avoisinantes peuvent avoir la

capacité de les dégra d e r, d i rectement ou indire c-

t e m e n t . Le sujet, l a rgement ab o rdé dans la littéra-

t u re , des impacts écologiques négatifs de l’ouve r-

t u re de routes fo re s t i è res (par exemple : M a h a r,

Qui compte le plus ? Évaluer le bien-être social dans la gestion durable des forêts 17
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L a détermination des personnes dont le bien-être doit impérativement être considéré dans

le cadre de la gestion durable d’une UGF nécessite d’identifier les paramètres les plus

i m p o rtants de leurs interactions avec la forêt. Si l’on n’explicite pas très clairement ces

relations, la détermination des personnes les plus importantes pour l’unité de gestion fore s-

t i è re devient pro b l é m a t i q u e .

Dans la discussion qui suit, nous avons identifié sept variables ou paramètres continus8

relatifs aux interactions populations - forêt, sur lesquels nous pouvons placer les part i e s

p renantes : proximité à la forêt, droits préexistants, dépendance, pauvreté, savoir local, l iens

c u l t u re/forêt et manques de pouvoir. Ces paramètres, qui se sont avérés importants dans les

forêts sélectionnées (en Indonésie, en Côte d’Ivoire, en Autriche, au Cameroun, à Tr i n i d a d ,

aux Etats-Unis et au Brésil), concernent le bien-être social et les contributions potentielles

positives et négatives de ces personnes à la gestion fore s t i è re. Ils comportent tous des

aspects pratiques et éthiques. Bien qu’une définition plus précise de ces paramètres soit

possible, nous avons trouvé que les définitions fonctionnelles que nous donnons plus loin

—sans ord re particulier— étaient suffisantes pour les gestionnaires forestiers et les enquê-

teurs sur le terr a i n .

8 Les paramètres ont fait l’objet de nombreuses discussions. Au début, nous en avions défini six (« pauvreté » étant exclu). La plupart des tests ont été conduits sans la
notion de « pauvreté » ; les Por ro ont, par exemple, remarqué que cela n’altérait pas la qualité de leurs résultats. Ce paramètre a finalement été considéré pour différen-
cier les populations locales d’un concessionnaire forestier, également « dépendant » de la forêt. Nous avions aussi envisagé d’inclure les notions « d’éthique de conser-
vation » et de « déplacement » (toutes deux pour différencier les populations autochtones et allochtones) et de combiner « savoir local » et « liens culture - forêt »
(puisque le savoir local utile peut être considéré comme faisant partie des liens entre la culture et la forêt). Vous devez vous sentir libres d’ajouter des paramètres supplé-
mentaires qui vous sembleront particulièrement pertinents dans votre contexte.
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La signification de ce para m è t re va r ie également

d’un lieu à un autre (Saye r, 1991 ; Fo rtmann et

B ru c e , 1988 ; Po ffe n b e rge r, 1 9 9 0 ) . S o u ve n t , l e s

forêts  menacées font l’objet de reve n d i c a t i o n s

t e rr i t o riales conf l i c t u e l l e s . Pa r fois même, l e s

sens que re c o u v rent droits fo n c i e rs et dro i t s

d ’ u s age sont également sources de conf l i t s . I l

a rri ve que des communautés humaines qui ont

occupé une zone donnée pendant des décen-

n i e s , des siècl e s , vo i re des millénaire s , aient vu

récemment leur droits traditionnels usurpés ou

s é r ieusement compromis (voir : C o l ch e s t e r,

1993 ; C o l fer et Dudley, 1 9 9 3 ) .

Si cela est le cas, il est très import a n t , tant d’un

point de vue éthique que pra t i q u e , que ces

d roits soient re c o n nu s . La reconnaissance et le

respect des droits de ces populations sur la

forêt sont une simple question de justice. D ’ u n

point de vue purement pra t i q u e , le sentiment

d’injustice peut conduire à toutes sortes de

p ro bl è m e s , depuis le non-respect des politiques

fo re s t i è res jusqu’à une augmentat ion du nombre

de conf l i t s , du vandalisme et de la violence (vo i r

G u h a , 1 9 9 3 , pour des exemples en Inde ; B a r b e r

et  al., 1994 ou Pe l u s o , 1 9 9 2 , pour des exe m p l e s

en Indonésie ; R i ch a rd s , 1 9 9 3 , pour des

exemples en A m a z o n i e ) .

Q u o i q u e , selon notre ex p é r ience (pri n c i p a l e-

ment acquise dans les forêts tro p i c a l e s ) , l e s

p a rties prenantes qui  détenaient des dro i t s

p r é existants étaient typiquement des commu-

nautés locales, d ’ a u t res par ties pre n a n t e s ,

comme des concessionnaires fo re s t i e rs établ i s

de longue date, p e u vent être concern é e s .

2 . 2. D R O I T S
P R É E X I S TA N T S

1989 ; M o ra n , 1981 et 1990) constitue un autre

exemple du potentiel des populations pro ch e s

de la forêt à la dégra d e r.

Behan (1988) apporte des arguments conva i n-

cants en faveur d’une gestion par les « consti-

tuants » (à savo i r, « les personnes qui connaissent et

qui se préoccupent d’une forêt part i c u l i è re » ) , dont la

p l u p a rt est re groupé à proximité de la fo r ê t .

To u t e fo i s , i l soulève aussi  une import a n t e

quest ion : c e rtaines personnes peuvent bien

c o n n a î t re une forêt et s’en soucier sans fo rc é-

ment habiter dans son vo i s i n age . Il est d’avis que

ces personnes ont le droit de participer à la

gestion fo re s t i è re , tout comme nous dev ri o n s

re c o n n a î t re le droit de celles qui ne le souhaitent

pas à ne pas s’impliquer dans la ge s t i o n . La pri s e

en compte de cet aspect peut être réalisée en

ajoutant une dimension affe c t i ve à la dimension

p hysique de ce para m è t re « proximité à la forêt ».

C’est ce qu’a fait Günter dans ses travaux à

Tri n i d a d . L’impact relatif potentiel des pers o n n e s

p hysiquement loin mais affe c t i vement pro ch e s

de la forêt vis-à-vis des personnes phy s i q u e m e n t

p ro ches dev rai t fa i re l’objet de re ch e rch e s

u l t é ri e u re s .



La pauvreté est une notion re l a t i ve qui doit être

re d é finie dans chaque situation. Sont « pauvres » les

groupes ou individus dont l’accès aux re s s o u rc e s

est visiblement plus limité que celui des autre s

p a rties pre n a n t e s . Dans la plupart des cas, l’accès à

l ’ a rgent peut être un facteur clé de déterm i n a t i o n

de l’état de pauvre t é . To u t e fo i s , l o rsque l’arge n t

liquide est localement ra re , on peut être amené à le

remplacer par d’autres cara c t é ristiques du nive a u

de vie comme l’état nu t ri t i o n n e l , la qualité de

l ’ h abitat ou la possession de biens de consomma-

t i o n .

A la diff é rence de la dépendance, qui ne re n s e i g n e

pas fo rcément sur le niveau de vie lorsque les

re s s o u rces sont ab o n d a n t e s , la pauvreté révèle les

manques de manière ex p l i c i t e . Il est important de

g a rder à l’esprit sa spécificité géographique : l a

notion de pauvreté aux Etats-Unis est diff é rente de

celle en A f ri q u e .

La pauvreté constitue un sujet éthique import a n t

puisqu’elle révèle l’inadéquation re l a t i ve d’accès

aux re s s o u rces dont souff rent certaines personnes ;

avec de sérieuses implications sur leur bien-être .

D’un point de vue pra t i q u e , elle traduit typique-

ment des inégalités dans le système de distri b u t i o n

(aux niveaux global, r é gional et/ou local). E l l e

s ’ a c c o m p agne ainsi de risques de conf lits et

d ’ a u t res pro blèmes sociaux et env i ro n n e m e n t a u x .

2 . 4. PA U V R E T É

Dans de nombreux massi fs  fo re s t i e rs , d e s

c o m munautés dépendent de la forêt pour un

c e rtain nombre de biens et de services (se re p o r-

ter aux documents du Projet de fo re s t e ri e

c o m mu n a u t a i re de la FAO sur la dépendance vis-

à-vis de la forêt ; Hladik et al., 1993 ; R e d fo rd et

Pa d o ch , 1 9 9 2 ) . Ces populations ch a s s e n t ,

p ê ch e n t , collectent des aliments, des médica-

ments et des fi b res ou pratiquent l’agro fo re s t e-

ri e . Dans bien des cas, elles n’ont guère d’alter-

n a t i ve à ce mode de vie ; étant entendu que cela

peut ch a n ge r, bien sûr9 ( Pe l u s o , 1991 et 1993).

Les besoins des personnes qui dépendent de la

forêt pour leur subsistance doivent être pris en

compte dans la gestion durable des fo r ê t s . D ’ u n

point de vue éthique, il importe de préserve r

l’accès aux moyens de subsistance. D’un point de

vue pra t i q u e , les personnes dont les enfa n t s

s o u ff rent de la faim parce que l’accès à la fo r ê t

leur est interdit risquent de ne pas en re s p e c t e r

les limites.
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9 Il ne faut surtout pas en conclure que d’autres alternatives viables ne se présenteront pas dans l’avenir. On souhaite ici souligner que ceux qui dépendent de la forêt
ne doivent pas être privés de leurs moyens de subsistance, de manière prématurée ou par la force, et qu’ils doivent pouvoir participer à la détermination de l’orienta-
tion et de la vitesse des changements. 

2 . 3. D É P E N D A N C E
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Les cultures (ou les modes de vie), n o t a m m e n t

celles des communautés fo re s t i è re s , sont généra-

lement très intégrées avec leur env i ro n n e m e n t1 0.

Il peut exister des sites sacrés, des systèmes

symboliques qui confèrent un sens à la vie et

sont intimement liés à l’idée que les gens se fo n t

d ’ e u x - m ê m e s , des plantes qui peuvent pro c u re r

une certaine sécurité (alimentaire , médicinale ou

a u t re) en période de pénu ri e , et de mu l t i p l e s

a u t res aspects.

L o rsque nous avons appliqué notre appro ch e

pour identifier les acteurs fo re s t i e rs des fo r ê t s

a m é ri c a i n e s1 1, il est cl a i rement apparu que, p o u r

les « env i ronnementalistes », la conservation des

forêts était intimement liée à leurs va l e u rs et à

leur vision du monde (voir Va i l , 1 9 9 3 , pour une

discussion de cet aspect dans une situation

s i m i l a i re du Maine, E t a t s - U n i s ) , bien que cette

représentation ait été acquise dans un contex t e

qui a peu de chance de survenir dans les deux

a u t res situations présentées en annexe .

Dans la mesure où le mode de vie d’une commu-

nauté donnée est lié à la fo r ê t , la survie de sa

c u l t u re est menacée par la disparition de cette

fo r ê t . Une telle désintégration culturelle démora-

l i s e , m a rginal ise et généralement détruit les

populations qui  en sont victimes (voir Va n

Haaften et Van de Vi j ve r, 1995 ; de Bruijn et va n

D i j k , 1 9 9 5 ) . C o n c r è t e m e n t , elle peut se tra d u i re

par une augmentation de la pauvreté matéri e l l e ,

des maladies mentales et phy s i q u e s , ainsi que par

d i ve rs pro blèmes sociaux (peut-être cara c t é ri s é s

par le para m è t re « pauvreté »). La dive rsité cultu-

relle humaine s’en tro u ve ainsi appauvri e .
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2 . 6. L I E N S
C U LTURE - FORÊT

10 Un ensemble de théories, appelé « déterminisme environnemental », soutient que les cultures sont déterminées par les conditions environnementales dans lesquelles
elles se développent. Harris (1968) a approfondi cette approche à partir de ces modèles ; il l’a appelé « déterminisme techno-environnemental ».
11 La forêt nationale d’Olympic, située dans l’ouest de l’Etat de Washington, dans la péninsule Olympic, est une forêt tempérée humide ; la forêt nationale de Boise, au
nord de Boise, dans l’Idaho, présente un habitat plus sec et sujet aux incendies.

Les personnes qui vivent dans des régions fo re s-

t i è res détiennent souvent un savoir unique et

utile qu’elles tirent d’une connaissance intime et

ancienne de leur env i ronnement (Banu r i et

M a rg l i n , 1993a ; C l ay, 1988 ; M o ra n , 1993 ; Po s ey,

1992 et 1993). Leur savoir peut porter par

exemple sur la faune et son comport e m e n t , s u r

les plantes et  leur ge s t i o n , sur l’emploi ou les

t e chniques de tra n s fo rmation de produits fo re s-

t i e rs ,e t c . Ce savoir local est précieux en tant que

t e l , vu notre méconnaissance re l a t i ve de l’écolo-

gie des forêts (part i c u l i è rement des forêts tro p i-

c a l e s ) . Il peut en outre jouer un rôle important en

p e rmettant une participation active et bénéfi q u e

des populations locales à la gestion des fo r ê t s . L e

fait que leur savoir soit re c o n nu et mis à pro fi t

peut contribuer à re s p o n s abiliser les populations

l o c a l e s , à leur donner plus de pouvoir ainsi qu’à

a m é l i o rer la communication et la coopéra t i o n

e n t re celles-ci et les ge s t i o n n a i res fo re s t i e rs .

2 . 5. S AV O I R
L O C A L



Dans de nombreuses régi o n s , les personnes qui

v i vent dans les forêts ou à proximité ont re l a t i-

vement peu de pouvoir par ra p p o rt aux autre s

p a rties pre n a n t e s . ( voir : S a l a f s ky et al., 1 9 9 3 ,

pour une discussion sur cette question dans

l ’ O u e s t - K a l i m a n t a n , Indonésie ; Smith et Steel,

1 9 9 5 , dans le nord-ouest des Etats-Unis

d ’ A m é ri q u e , sur la côte Pa c i fi q u e )1 2. Le pouvo i r

peut se fonder sur l’éducation, la ri ch e s s e , l e s

relations avec le go u ve rnement ou les autori t é s

locales re c o n nu e s1 3. Le pouvoir des populations

l o c a l e s , par exe m p l e , peut être plus fa i ble que

celui des re s p o n s ables d’entre p rises d’ex p l o i t a-

t ion fo re s t i è re (du fait de fa c t e u rs  tels que des

p r é j u g é s , les relations avec le Po u vo i r, l ’ é d u c a-

t ion fo rm e l l e , des cara c t é ristiques sociales

c o m mu n e s ) . Les Dayak de Kalimantan ont moins

de pouvoir que les tra n s m i grants qui sont de

même re l i gi o n , ont la même langue et la même

c u l t u re que les  agents go u ve rn e m e n t a u x .

L’ existence d’un manque de pouvoir au nive a u

local risque de nu i re à la fo r ê t , les pers o n n e s

n ’ ayant pas les moyens  de pro t é ger leur s

re s s o u rces vis-à -vis de fo rces ex t é ri e u re s

( B a nu ri et Marg l i n , 1993b ; Barber et al., 1994) ;

ou bien, l e u rs moyens de subsistance peuve n t

ê t re compromis à tel point qu’elles sont fo rc é e s

d ’ avoir des pratiques destru c t ri c e s . Il peut s’en

s u i v re une dégradation de l’env i ronnement et

une atteinte à leur bien-être .

Un autre facteur qui entre en ligne de compte

dans la question du pouvoir est de déterm i n e r

qui sont les personnes qui détiennent le savo i r

« qui compte »  (Ard e n e r, 1975 ; C o l fe r, 1983 ;

C o l fer et Wa d l ey, 1996 ; Jo rd a n , 1991 et 1997),

ce qui est un pro blème diff é rent de l’ex i s t e n c e

d’un savo i r. B a nu r i et Margl in (1993b) ont mis

en évidence à partir d’exemples indiens un

p rocessus très général qui dans certains cas a

des effets néfastes sur la gestion durable des

forêts : « En qualifiant les  tr ibus d’arr iérées et

d ’ i g n o ra n t e s , en décrétant que leurs pra t i q u e s

d é t ruisaient la fo r ê t , les pro t agonistes du

système de connaissances dominant s’assure n t

que les voix de ceux qui pourraient les défi e r

ne puissent pas être entendues ».

R é d u i re les personnes au si lence ou ne pas leur

donner la paro l e , de manière intentionnelle ou

n o n , peut avoir des répercussions dange re u s e s

comme de réduire leur aptitude à et leur désir

de participer à une gestion fo re s t i è re coopéra-

t i ve . Cela r isque aussi  de limiter les possibi lités

des ge s t i o n n a i res  fo re s t i e rs officiels d’acquéri r

un savoir précieux.

2 . 7. M A N Q U E
DE POUVOIR

Les dimensions humaines de la gestion durable des forêts

12 Dove (1993) en a donné un commentaire très « germanique » : « le problème pour les populations forestières est qu’elles habitent au milieu d’une ressource convoi-
tée par des groupes plus puissants qu’elles (tandis que le problème pour la forêt est qu’elle est habitée par des populations qui sont trop faibles pour défendre son
utilisation durable) ».
13 Umans (1998) a accordé à « pouvoir » un sens plus dynamique et plus intéressant, avec des conséquences significatives pour la cogestion des forêts : « le pouvoir
n’est pas seulement perçu comme un objet (tel l’attribut d’un acteur) mais également comme un effet généré dans le réseau d’acteurs ».
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Nous avons utilisé les sept para m è t res que nous

venons de présenter afin de définir les part i e s

p renantes qui nécessitent une attention part i c u-

l i è re de la part  des ge s t i o n n a i res fo re s t i e rs

o fficiels au niveau des unités de gestion fo re s-

t i è re . Les exemples présentés en annexe vo u s

fo u rn i ront un ensemble d’info rmations qualita-

t i ves propice à des comparaisons avec dive rs e s

situations du monde réel.

Vous tro u ve rez en annexe la re p roduction des

t ableaux de « ceux qui comptent le plus » des sites

sélectionnés (tableaux 1 à 7). Les para m è t res sont

listés dans la colonne de gauche ; les part i e s

p renantes le sont sur la pre m i è re ligne, en haut de

chaque tabl e a u . Trois de ces tableaux sont complé-

tés par des info rmations détaillées sur les contex t e s

des tests. Les enquêteurs ont noté l’état de ch a q u e

p a ra m è t re correspondant à la partie pre n a n t e

c o n c e rnée (1 = élev é , 2 = moye n , 3 = fa i bl e , « va r. »

= va ri abl e ) . La moyenne de chaque colonne (qui ne

tient pas compte des va l e u rs « va ri able ») est calcu-

lée et indiquée sur la dern i è re ligne du tabl e a u . L e s

p a rties prenantes sont ordonnées de gauche à

d ro i t e , par ord re croissant des va l e u rs moye n n e s .

Une note inféri e u re ou égale à 2 constitue un bon

seuil pour la définition des acteurs fo re s t i e rs .

La pre m i è re ve rsion de cet outil de diff é re n c i a-

tion des acteurs fo re s t i e rs parmi les autre s

p a rties pre n a n t e s , d é c rite par Colfer en 1995, a

été conçue suite à deux tests interd i s c i p l i n a i re s

de terrain de C&I (un mois chacun) : dans la

concession fo re s t i è re  de P. T. Kiani Lestari et

dans la réserve fo re s t i è re de Bossématié.

L’ ex p é rimentation s’est poursuivie en 1995 et en

1996 auprès de la société fo re s t i è re Cemex le

long du f l e u ve Tapajos (Amazonie ori e n t a l e ,

Brésil) et dans les concessions fo re s t i è res de

Wijma et de Soge n i c . En 1998, un test du même

type a eu lieu pendant un mois dans la fo r ê t

nationale de Boise.

Des tests supplémentaire s , uniquement effe c t u é s

par des sociologues, ont eu lieu : dans la fo r ê t

nationale d’Olympic (Colfe r, 1 9 9 5 ) , dans la

R é s e rve naturelle de Danau Sentarum (entourée

de  plusieurs concessions fo re s t i è res ; C o l fe r,

Wa d l ey et Harwe l l , 1996) ; dans la concession

fo re s t i è re d’Inhutani II dans la Forêt scientifi q u e

de Bulungan (McDougall, 1988) ; à Uruarà et à

Po rto de Moz (Po rro et Po rro , 1 9 9 8 ) .

C o n c e rnant les tests de la concession fo re s t i è re

de l’Est-Kalimantan et de la Forêt nat ionale

d ’ O ly m p i c , le mode de notation initial nécessitait

de fa i re des estimations en se basant sur l’ex p é-

r ience pro fessionnelle acquise sur le terra i n . E n

Côte d’Ivo i re , les notes reposaient sur de brève s

o b s e rvations de terrain (peut-être comparables à

celles d’une équipe de cert i fi c a t i o n )1 5. C e s

estimations ont ensuite été discutées par tous les
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Définir l’importance relative des différentes parties prenantes —pour aider les gestionnaires forestiers

officiels à mieux gérer— et identifier les personnes dont la dépendance vis-à-vis de la forêt est signi-

ficative (à intégrer plus généralement dans les efforts de développement et de conservation) sont ainsi

considérés comme des tâches importantes, bien que controversées dans certains cas. Dans ce chapitre,

nous vous présentons une méthode simple pour distinguer ces personnes. Elle a été testée sur le terrain

dans au moins dix contextes forestiers14, et de diverses manières. La conclusion (chapitre 4) présente les

problèmes conceptuels et méthodologiques qu’il reste à traiter.

1 4 Ces sites incluent :
❍ en Indonésie : (1) concession de P. T. Kiani Lestari sur le fleuve Telen, Est-Kalimantan, (2) concession de P. T. Inhutani II dans la forêt de Bulungan, Est-Kalimantan et
(3) Réserve naturelle de Danau Sentarum, Ouest-Kalimantan ;
❍ au Cameroun : (4) concessions de Sogenic et de Wijma, près de Kribi, sur la côte Atlantique, Sud-Cameroun ;
❍ en Côte d’Ivoire : (5) Réserve fore s t i è re de Bossématié, près d’Abengourou ;
❍ à Trinidad : (6) test centré sur la forêt de Tanteak mais avec des informations sur l’ensemble du pays ;
❍ au Brésil : (7) Uruará, près de la route transamazonienne, en Amazonie orientale et (8) Porto de Moz, le long du fleuve Xingu, en Amazonie orientale ;
❍ aux Etats-Unis : (9) Forêt nationale d’Olympic, Péninsule Olympic, dans l’Etat de Washington, (10) Forêt nationale de Boise, dans l’Ouest de l’Idaho.
1 5

Seymour et al. (1995), par exemple, ont rapporté que leurs visites sur le terrain n’ont nécessité que de 2 à 12 jours (Services de Certification Scientifique, SCS).



m e m b res de l’équipe des tests et révisées en

c o n s é q u e n c e . En 1995, cette méthode a été mise

en oeuvre par quinze participants au cours de

l’Atelier de cl ô t u re du test de C&I du CIFOR, à

Bélem (Brésil). Dix-sept parties prenantes ont été

i d e n t i fi é e s , ce qui traduisait le fait que les part i-

cipants de cet atelier provenaient de l’ensembl e

du Brésil où les utilisations locales de la forêt et

les usage rs  sont très va ri é s . Cette méthode

s e m ble être applicable de l’échelle de l’unité de

gestion fo re s t i è re jusqu’à celle d’un pay s .

Après traitement des données, n’ont été re t e nu s

en tant qu’acteurs fo re s t i e rs que les part i e s

p renantes qui avaient reçu une note inféri e u re

ou égale à deux (ave c , dans le cas du Brésil,

l ’ i n clusion qui semble un peu étra n ge des unive r-

s i t a i re s ) . C e p e n d a n t , cette valeur limite que nous

recommandons n’est qu’indicative ; elle n’est

nullement un seuil imposé.

Günter (1998), McDougall (1998) et Po rro et

Po rro (1998) ont testé plus récemment cet outil,

re s p e c t i vement  à Tri n i d a d , dans la forêt de

Bulungan et au Brésil. Günter (1998) a demandé

à des « ex p e rts locaux neutres » en fo re s t e rie et

en durab i l i t é1 6 de remplir le tableau de « ceux

qui comptent le plus ». Ces données lui ont

p e rmis de sélectionner les groupes les plus

i m p o rtants (trava i l l e u rs fo re s t i e rs indépendants,

fo re s t i e rs privés ti tulaires d’une licence et

e m p l oyés de scierie) sur lesquels il s’est fo c a l i s é

dans le cadre de son étude sur la gestion fo re s-

t i è re durabl e .

McDougall (1998) a suivi quant à elle les instru c-

tions du manuel de méthodes du CIFOR récem-

ment publié (Guide de base pour l’éva l u a t i o n

du bien-être social ; C o l fer et al., 1999a ; m a nu e l

n ° 5 ) . Elle a essayé d’élab o rer le tableau de « ceux

qui comptent le plus » à partir des résultats d’une

p re m i è re analyse de groupes cible qui avait pour

but de spécifier les rôles respectifs des part i e s

p renantes import a n t e s . Elle s’est aperçue que les

m e m b res du groupe cible (les populations

locales) avaient à tel point réduit le nombre des

p a rties prenantes que des acteurs fo re s t i e rs

i m p o rtants —tels que les trava i l l e u rs fo re s t i e rs —

et des parties prenantes moins dépendantes de la

forêt avaient été éliminés avant que leurs

incidences sur la forêt et la gestion fo re s t i è re

aient pu être éva l u é e s .

Po rro et Po rro (1998) ainsi que Colfer se sont

tout d’ab o rd fiés à leur juge m e n t . La méthode

leur a paru utile mais ils ont insisté sur l’impor-

tance d’enquêteurs qualifiés pour son emploi. I l s

ont également été quelque peu déçus par le

c a ra c t è re figé de l’éva l u a t i o n , i n c a p able de

révéler des tendances ou un activisme politique.

Ils ont re c o n nu qu’il serait difficile d’en tenir

compte tout en gardant un outil simple et fa c i l e

d ’ u t i l i s a t i o n .

Les résultats de ces diff é rents essais montre n t

que la méthode est robuste et utile, a d a p t abl e

aux conditions locales. Elle est ra p i d e , fa c i l e

d’utilisation et elle a toujours donné des résultats

c o h é rents avec le terrain et  appare m m e n t

c o n fo rmes à la nature du consensus qui émerge

sur les cr i t è res et indicateurs de gestion durabl e

des fo r ê t s .

C e p e n d a n t , quelques inconvénients demeure n t .

Le plus important est que les évaluations de la

gestion durable des forêts qui prennent en

compte le bien-être social (comme celles du

CIFOR) sont meilleures lorsqu’elles sont faites de

m a n i è re itéra t i ve . Le tableau de « ceux qui

comptent le  plus » est conçu pour être la

p re m i è re étape d’un processus pro gressif au

c o u rs duquel la compréhension des conditions

locales par l’évaluateur s’améliore . Par exe m p l e ,

la détermination de l’importance d’un gro u p e

ethnique local ou de tout autre groupe en un

e n d roit donné peut conduire à  examiner de

m a n i è re plus appro fondie les diff é rences entre

les modes d’utilisation des re s s o u rces des

hommes et des femmes au sein de ce gro u p e

e t h n i q u e . Les dif f é rences à l’intérieur des
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16 Les experts de Günter provenaient de la Commission Economique des Nations-Unies pour l’Amérique Latine et les Caraïbes, du PNUD, de la Sustainable Economic
Development Unit, de l’Université des Indes Occidentales, de la Caribbean Forest Conservation Association, de l’Eastern Caribbean Institute for Agriculture and Forestry,
de l’Inter-American Institute for Cooperation In Agriculture et de la Forestry Division.



groupes (âge , s exe , c a s t e , o ri gine des moyens de

subsistance) peuvent être aussi marquées —et

aussi importantes— que les dif f é re n c e s

f l agrantes entre les parties prenantes identifi é e s

par le tableau de « ceux qui comptent le plus ».

Ceci s’applique tout part i c u l i è rement lorsque les

ge s t i o n n a i res fo re s t i e rs officiels ne s’arrêtent pas

simplement une évaluation mais s’engagent dans

un processus de suivi et de co-ge s t i o n .

N o t re confiance dans la méthode pourrait être

a c c rue par la résolution de trois difficultés qui

p e rsistent : la pondération des para m è t re s , u n e

méthode de notation et la détermination du

s e u i l . La définition des « poids » relatifs à affe c t e r

aux sept para m è t res est  part i c u l i è re m e n t

d é l i c a t e . La méthode telle qu’elle est utilisée

dans ce document attr ibue le même poids à tous

les para m è t re s . Cette hypothèse peut très bien

ne pas être justifi é e1 7. On pourrait env i s ager que

l ’ i m p o rtance des dif f é rents para m è t res va ri e

selon les contex t e s . La pondération dev rait alors

ê t re déterminée localement1 8. Nous trava i l l o n s

actuellement à une appro che mu l t i c ri t è res qui

nous aiderait dans ce cas-là (Mendoza et al.,

1999 ; m a nuel n°9).

L’ a t t ribution de notes pose également quelques

p ro bl è m e s . Par exe m p l e , dans le cadre d’une

mission de cert i fication sur le terra i n , d u ra n t

laquelle de nombreuses évaluations doivent être

faites au cours d’un laps de temps d’un mois —et

s o u vent moins—, le barème simple de notation

de 1 à 3 est pert i n e n t . Le système de notation

i m aginé au départ était commode car il perm e t-

tait d’aider les éva l u a t e u rs de la pérennité d’une

forêt donnée, à identifi e r, rapidement et fa c i l e-

m e n t , les personnes qui nécessitaient une atten-

tion part i c u l i è re . N é a n m o i n s , pour certaines utili-

sations —notamment lorsqu’une période d’éva-

luation plus longue est env i s ag é e — , il peut être

utile et possible d’af finer le système de

n o t a t i o n1 9. D i ff é rents barèmes de notes ont été

e nv i s ag é s . D i ve rs collègues ont proposé des

barèmes allant de 1 à 4, de 1 à 5, de 0 à 5, de 1 à

10 et de 1 à 100, ce dernier étant considéré

comme le barème idéal. Si certains préfère n t

laisser à l ’évaluateur le soin de définir la

m oye n n e , d ’ a u t res souhaitent l’éviter.

Puisque chaque para m è t re est conçu comme un

c o n t i nu u m , r ien n’obl i ge à utiliser une « éch e l l e

n o m i n a t i ve », si ce n’est la simplicité. Une possi-

bilité apparemment intéressante consiste à affe c-

ter 100 points à l’ensemble du tabl e a u , et de

demander à la personne interrogée de les allouer

comme elle l’entend dans les cases. Cette fa ç o n

de fa i re présente à la fois l’ava n t age de re n d re les

a n a lyses statistiques des données plus faciles et

d ’ ê t re une solution clé en main au pro blème de

p o n d é ration précédemment exposé (Maxwell et

B a rt , 1 9 9 5 ) . L’ i n c o nvénient est qu’il devient plus

d i f ficile de remplir le tabl e a u . Cela peut aussi

s u g g é rer une précision qui en fait n’existe pas.

E n fi n , le seuil entre les acteurs fo re s t i e rs et les

a u t res parties prenantes nécessiterait quelques

c o n s i d é rations supplémentaire s . Dans tous les

tests dont nous avons connaissance, la note « 2 »

a semblé être une valeur de diff é re n c i a t i o n

évidente et logi q u e . N é a n m o i n s , cela peut ne pas

ê t re toujours le cas et vous pourrez préfére r

d é t e rminer une valeur seuil locale.

Ces aspects méri t e raient d’être appro fo n d i s .
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17 Bien que nous ayons demandé à nos collaborateurs d’aborder cette question, aucun ne l’a fait, ce qui peut signifier soit qu’un poids égal est approprié, soit peut-
être plus certainement, que le problème est insoluble.
18 Selon Seymour et al. (1995), une des pre m i è res tâches d’une équipe d’SCS consiste à définir des « poids spécifiques à chaque cas, pour les nombreux critères d’évalua-
tion des trois éléments du programme [durabilité de la re s s o u rce en bois d’oeuvre, pérennité de l’écosystème forestier et durabilité financière et socio-économique] . . . ». Peut-
ê t re qu’un tel exercice d’inventaire devrait également précéder toute tentative de détermination de ceux qui comptent le plus dans la gestion fore s t i è re. 
19 Par exemple, une note « variable » n’est pas valable en statistique. P. Venkateswarlu (un statisticien) a suggéré qu’il serait statistiquement préférable de donner une
valeur moyenne estimée pour les diverses parties prenantes.





Le développement et le test de cet « outil » ont débuté

au cours de tests de terrain des C&I de gestion durable

des forêts.Nous sommes partis du principe que le bien-

être social est une condition préalable nécessaire,bien

qu’insuffisante,à une gestion forestière durable.Dans le

cadre des tests que nous avons conduit, nous devions

identifier, dans les forêts tropicales humides visitées,

quelles personnes devaient retenir notre attention.

Nous nous sommes vite rendu compte que d’autres

personnes (des scientifiques, des gestionnaires, des

certificateurs, des évaluateurs) souhaitaient également

réaliser des évaluations rapides similaires des condi-

tions de vie dans les zones forestières.

Le tableau de « ceux qui comptent le plus » nous a

beaucoup aidé.Il était simple et rapide et il donnait une

bonne base pour étudier les conditions de vie dans les

forêts sélectionnées.Il a soulevé des questions impor-

tantes tout en orientant nos réflexions sur les parties

prenantes locales. Il nous a ainsi permis d’améliorer

notre travail. Dans un cadre plus académique, il serait

préférable de mieux définir les termes (notamment les

mesures spécifiques ou les indicateurs qui servent à

évaluer les paramètres). Toutefois, deux facteurs nous

ont découragés de poursuivre dans cette voie : (1) ces

indicateurs sont susceptibles de varier selon le lieu,

rendant ainsi l’instrument moins général, et (2) il est

peu probable que les évaluateurs aient le temps de

faire ces mesures.

Dans le cadre d’un programme de suivi interne ou dans

le cadre d’une cogestion,il est important de définir des

i n d i c a t e u rs localement pert i n e n t s . Une descri p t i o n

plus précise des parties prenantes (en groupes d’usa-

gers et autres sous-catégories) est également néces-

saire. Des outils complémentaires pour une différen-

ciation plus précise des acteurs forestiers sont exposés

dans les manuels n°5 et 6 (Colfer et al., 1999a et b).
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Le Ministère indonésien des forêts gère toutes les

zones fo re s t i è res au nom de l’Etat. Dans les forêts de

Kalimantan classées en tant que « forêts de pro d u c-

tion », l’Etat octroie des concessions fo re s t i è res à

des sociétés privées et para p u bl i q u e s . Les conces-

s i o n n a i res s’engagent à gérer leurs concessions

fo re s t i è res confo rmément à la loi et à la politique

fo re s t i è re indonésiennes. Des villages Daya k

(populations indigènes de Born é o , p ri n c i p a l e m e n t

chrétiennes et animistes) et Kutai (populations

indigènes Melayu et musulmanes) sont implantés

sur les 340 000 ha de forêts de plaine à

D i p t é rocarpacées de la concession de P. T. K i a n i

L e s t a ri , chacun avec un régime fo n c i e r, des systèmes

t raditionnels de gestion de la forêt et de dro i t s

d ’ u s age2 2. La plupart de ces populations ru ra l e s

p ratique une agri c u l t u re itinérante (durable jusqu’il

y a une dizaine d’années) dans des conditions de

fa i ble densité humaine. O u t re leurs activités

agri c o l e s , elles ch a s s e n t , p ê chent et collectent des

p roduits en fo r ê t . Les hommes migrent saisonnière-

ment pour des travaux salari é s . Le nombre de

p e rsonnes recensées dans la concession en 1989

étaient de 20 308 habitants (FAO 1989), soit une

densité d’env i ron 60 hab i t a n t s / k m2. Cette densité

est bien supéri e u re à celle qui existe dans un

c o n t exte traditionnel ou à la moyenne de la

p rov i n c e , qui est de 7,7 hab i t a n t s / k m2 ( B e u ke b o o m ,

1 9 8 9 ) .

Dans cette concession, 10 000 ha sont réservés aux

t ra n s m i grants parrainés par le go u ve rn e m e n t , e n

p rovenance de Java et des autres îles indonésiennes

surpeuplées (Sakuntaladewi et A m bl a n i ,1 9 8 9 ) .C e n t

huit mille hectares (108 000 ha) ont été classés en

« forêt de conve rsion » dont la plupart sera occupé

par une plantation fo re s t i è re industrielle pour la

p roduction de bois d’oeuvre , essentiellement à base

d ’Acacia mangium (Hutan Tanaman Industri ,H T I ) .

Q u a t re communautés de tra n s m i grants HTI sont

installées dans la concession. P rincipalement ori gi-

n a i res de Java , ces tra n s m i grants ont commencé à

a rri ver en 1990. Ils fo u rnissent la main d’œuvre

n é c e s s a i re au développement des plantations.
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Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

L es trois situations choisies comme exemple présentaient à la fois des catégories de part i e s

p renantes communes et d’autres qui étaient pro p res à chacune d’elles. Les citoyens natio-

naux, les consommateurs, les fonctionnaires forestiers, les petits entre p reneurs et des ouvriers

f o restiers étaient présents dans les trois cas, bien que présentant des caractéristiques

diverses. Parmi eux, seuls les consommateurs avaient des relations avec la forêt suff i s a m m e n t

comparables pour pouvoir être traités de manière générique2 0.

Les consommateurs -  Ces personnes utilisent des produits fo re s t i e rs .T h é o ri q u e m e n t , ils sont tous

c o n c e rnés par la préservation d’un accès ab o rd able à ces pro d u i t s . C e rtains se préoccupent de la

d u rabilité de la gestion fo re s t i è re .

1.CONCESSION FORESTIÈRE DE P. T. KIANI LESTA R I
( E S T- K A L I M A N TAN, BORNÉO, INDONÉSIE)

2 1

20 Ce caractère générique peut, bien sûr, simplement traduire l’accent qui a été mis jusqu’ici sur les populations voisines de l’unité de gestion forestière.
21 Colfer a mené une étude ethnographique d’un an à Long Segar, un village situé dans la concession de Kiani Lestari (ensuite concession de Georgia Pacific) en 1979-
1980, dans le cadre du projet  « Interactions Between People and Forests in East Kalimantan » ( Programme « L’Homme et la biosphère »). Elle s’y est rendue pour des
missions de courte durée en 1981, 1983, 1991, 1995 et 1997. Le contexte forestier indonésien est en évolution rapide et ces observations peuvent ne plus refléter l’exacte
réalité dans un futur proche.
22 La propriété foncière en Indonésie, comme dans la plupart des pays tropicaux, a toujours été un problème épineux. Le Ministère des forêts a décrété que les « terres
forestières » étaient propriété de l’Etat (Basic Forestry Law, 1967). Le Ministère de l’agriculture dispose de lois relatives aux droits adat (ou droits coutumiers) des popula-
tions locales et au respect de ces droits par l’Etat (Agraria, 1976). Ces deux ensembles de lois sont en contradiction directe. Les conflits fonciers locaux sont résolus au
cas par cas, souvent au détriment des personnes résidant dans les forêts. La Basic Forestry Law est en cours de révision, du fait des crises politiques et économiques
actuelles en Indonésie.



Pa rmi les ch a n gements surve nu s , on compte : u n e

d i m i nution considérable de l’étendue des fo r ê t s

n a t u relles (avec une pro b able réduction de la biodi-

ve rs i t é ) , une augmentation rapide de la population

i m m i grée (initialement planifiée par le go u ve rn e-

m e n t ) , un affa i blissement significatif de l’intégri t é

c u l t u relle des autochtones de l’Est-Kalimantan et

des pro blèmes agricoles croissants du fait de la

d é gradation de l’env i ro n n e m e n t .

Les Dayak - Ces populations (y compris de

n o m b reux sous-gro u p e s , tels que les Ke nya h , l e s

K aya n , les Bahau) vivent en forêt au bord des

ri v i è re s . Elles ont tendance à occuper une zone

bien définie pour plusieurs décennies, vo i re

pour des siècl e s , qui n’est pas fo rcément celle où

le village actuel est implanté. La plupart de ces

populations sont moins puissantes, moins ri ch e s

et moins instruites que les membres de la société

d o m i n a n t e2 3. Les Dayak ont un savoir utile de

leur env i ronnement et des pratiques de ge s t i o n

fo re s t i è re indigènes, qui sont souvent sous-

estimés et incompris par les étra n ge rs (cf. p a r

exe m p l e , B ro o k field et Pa d o ch 1994 ; C o l fe r,

Peluso et Chin 1997). L e u rs diff é rentes obl i g a-

tions pro p res garantissent également, en règle

g é n é ra l e , la préservation de leur env i ro n n e m e n t

fo restier et de leur mode de vie. Ils ont été les

p re m i e rs « perdants » de la gestion fo re s t i è re

o ffi c i e l l e .

Les Kutai - Ces populations locales de Melay u , d e

re l i gion et de culture mu s u l m a n e s ,v i vent depuis

longtemps avec les Daya k , au bord des ri v i è re s .

Leur système agro fo restier est comparable à

celui des Daya k , avec cependant une diff é re n c e

m a j e u re : les Kutai sont un peu plus commer-

çants que les Dayak ; ils sont également un peu

mieux acceptés par les membres de la société

dominante (ils sont de même re l i gion et bénéfi-

cient d’une notoriété acquise par leur histoire :

ils avaient un Sultanat à Te n g g a ro n g ) .

Les transmigrants - Ils ont migré en fo r ê t

depuis des régions fo rtement peuplées (par

exe m p l e , Java , Ti m o r, F l o res) où l’agri c u l t u re

est le plus souvent intensive . Ils sont pauvre s ,

avec peu d’altern a t i ves économiques (voir :

Vayda et Sahur, 1 9 9 8 , à propos des pay s a n s

B u gis qui cultivent le poivre ; C o l fe r, 1991 ou

D av i s , 1 9 8 8 , à propos des tra n s m i gra n t s ) . I l s

viennent souvent accompagnés de leur fa m i l l e ,

pour pratiquer une agri c u l t u re sédentaire ,

s o u vent à l’initiative du go u ve rn e m e n t . De par

leur affiliation aux pro grammes de

Tra n s m i gration et comme ils sont —souve n t —

de même ethnie que les fo n c t i o n n a i res go u ve r-

n e m e n t a u x , ils ont une plus grande inf l u e n c e

que les autoch t o n e s . Les nouveaux tra n s m i-

grants connaissent mal les techniques de surv i e

et de culture durable en milieu fo restier car

leur mode de vie est plutôt agri c o l e . C e rt a i n s

ne sont ve nus dans la région que pour l’ex p l o i-

ter tempora i rement ; d ’ a u t res ont l’intention de

se fi xe r. Ils env i s agent la conservation plutôt

sous l’angle de la « gestion des sols » que sous

celui de la « gestion fo re s t i è re ». Avec le temps,

ils peuvent accepter ou adopter cert a i n e s

connaissances et pratiques des populations

fo re s t i è res (Fulch e r, 1 9 8 2 ) .

Les ouvriers forestiers - Les sociétés fo re s-

t i è res re c rutent des ouvri e rs . Kiani Lestari

e m p l oyait 543 personnes en 1989 (FAO, 1 9 8 9 ) .

P. T.Alas Helau (une société apparentée qui

exploite dans la même concession) avait 725

e m p l oyés en 1995, a p p a rtenant pri n c i p a l e m e n t

aux groupes ethniques Javanais (34%), Ku t a i

( 2 3 % ) , Ti m o rais (13%) et Bugis (11%). L e s

hommes (les femmes représentaient moins de

5% des employés d’Alas Helau) trava i l l e n t

fréquemment dans des conditions dange re u s e s .

Ils ont des connaissances souvent limitées des

n o rmes de sécurité à respecter dans une

exploitation fo re s t i è re , pour eux-mêmes ou

pour l’env i ro n n e m e n t . La plupart des fe m m e s

t ravaillent dans le secteur info rmel (y compri s
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23 Par « société dominante », on entend les musulmans de Java qui représentent la majorité de la population indonésienne et du gouvernement et dont les intérêts orien-
tent la politique nationale.



La forêt de Bossématié, près d’Abengo u rou dans l’Est

de la Côte d’Ivo i re , est une « réserve fo re s t i è re ». E l l e

est placée sous la juridiction de la SODEFOR

(Société pour le développement fo restier ; une stru c-

t u re go u ve rnementale de ge s t i o n ) . Les populations

locales ne sont pas légalement autorisées à y pra t i-

quer l’agri c u l t u re (SODEFOR, 1994a et b). Les taxe s

go u ve rnementales re l a t i ves à la pro p riété (inspirées

de la juridiction française) sont en contra d i c t i o n

avec le régime foncier et le système d’usufru i t

i n d i g è n e s . La forêt est considérablement dégradée et

des effo rts sont menés pour sa réhabilitation au

m oyen de plantations d’essences commerc i a l e s

d i ve rs e s . L’ exploitation fo re s t i è re et l’agri c u l t u re y

sont interd i t e s .

Selon Ehui et Hertel (1989), la Côte d’Ivo i re a

c o n nu le taux de défo restation le plus élevé du

2. LA RÉSERVE FORESTIÈRE DE BOSSÉMAT I É
(CÔTE D’IVOIRE)

la pro s t i t u t i o n , avec tous les dange rs phy s i q u e s

et mentaux qui l’accompag n e n t )2 4. B e a u c o u p

de trava i l l e u rs fo re s t i e rs sont éloignés de leurs

familles et des autres moyens traditionnels de

contrôle et de protection sociale, bien que

c e rtains s’installent défi n i t i vement après la

cessation des activités fo re s t i è re s .

Les petits entre p reneurs - Il peut s’agir de socié-

tés privées ou go u ve rn e m e n t a l e s . Ils possèdent

l ’ i n fo rmation et le capital nécessaires pour

s’occuper de la commercialisation et de la tra n s-

fo rmation des produits fo re s t i e rs . Ils peuve n t

également fa i re de la spéculation fo n c i è re , re c ru-

ter des trava i l l e u rs pour les opérations de coupe

( s o u vent de manière illégale)2 5 et/ou pour défri-

cher des zones fo re s t i è res qu’ils reve n d i q u e n t

e n s u i t e .

Les responsables de sociétés fore s t i è res - I l

s ’ agit de cadres supéri e u rs re l a t i ve m e n t

i n s t ru i t s , e m p l oyés par les sociétés fo re s t i è re s

qui exploitent le bois d’oeuvre . Ils sont en règle

g é n é rale ori gi n a i res d’autres régi o n s , p l u s

u r b a n i s é e s , et ils connaissent mal les conditions

l o c a l e s , humaines ou env i ro n n e m e n t a l e s . I l s

constituent une présence nationale dans ces

zones fo re s t i è res éloignées et ils peuve n t

exe rcer un pouvoir significatif sur la vie des

populations fo re s t i è re s .

Les fonctionnaires forestiers - Il s’agit des

e m p l oyés du Ministère indonésien des fo r ê t s . I l s

sont techniquement re s p o n s ables de la ge s t i o n

fo re s t i è re mais n’ont pas les moyens —humains

ou fi n a n c i e rs— pour l’assurer de manière effe c-

t i ve . Ils doivent officiellement pro t é ger la fo r ê t

e t , à un moindre nive a u , c o n t ribuer au bien-être

des populations.

Les environnementalistes - Ce sont des

p e rsonnes des zones urbaines, qui se préoccu-

pent des forêts indonésiennes et souvent de

l e u rs populations. Ils exe rcent une pression sur

le go u ve rnement et sur les sociétés fo re s t i è re s

pour re n fo rcer la durabilité de leurs opéra t i o n s

d ’ exploitation de bois.

Les citoyens nationaux - La forêt est un enjeu

pour ces pers o n n e s , en tant bénéfi c i a i res des

reve nus tirés de la fo r ê t , r é i nvestis pour part i e

sous fo rme de pro grammes de déve l o p p e m e n t .
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24 L’analyse d’Enloe (1989) sur l’histoire des plantations dans l’Indonésie coloniale est pertinente au cas qui nous intéresse : 
« Dans de nombreuses plantations, la prostitution est devenue la norme, à dessein et non par hasard. Les archives révèlent que les gestionnaires s’interrogeaient sur les
avantages et les inconvénients de la prostitution pour leur société […]. L’avis majoritaire était qu’il serait difficile de recruter des hommes pour travailler dans les planta-
tions s’ils ne pouvaient pas avoir recours aux services des femmes. En outre, aux yeux de nombreux gestionnaires de plantations, la prostitution apparaissait être un
moindre mal par rapport à des relations homosexuelles entre travailleurs en l’absence de femmes. Enfin, en dépensant une partie importante de leur salaire dans la prosti-
tution, de nombreux employés masculins se retrouvaient endettés et il leur était difficile d’abandonner leur emploi avant la fin de leur contrat . »
Le personnel des sociétés forestières de Kalimantan estimait également la prostitution nécessaire, sans doute pour les mêmes raisons. 
25 Dans l’Ouest-Kalimantan, nous connaissons un cas où les chefs indigènes Iban sont les partenaires d’une société forestière et, dans ce cas, l’exploitation est légale.



monde (300 000 ha de forêt tropicale humide

d i s p a rus chaque année pour une superfi c i e

initiale de 16 millions d’ha, soit une réduction des

s u r faces fo re s t i è res de 6,5% par an). Ils mention-

nent également un « Domaine fo restier perm a-

nent » de 4,7 millions d’ha et un « Domaine fo re s-

tier ru ral » de 731 750 ha. Ces superficies ont

s i g n i fi c a t i vement diminué depuis 1987.

En Côte d’Ivo i re , les pro blèmes fo re s t i e rs sont

liés aux pro blèmes agri c o l e s . Dans une étude

datant de 1986, Wi e rsum faisait état d’une baisse

g é n é rale dans la stabilité et la durabilité des

systèmes de cultures itinérantes indigènes, du fa i t

d’une diminution conjointe de la « disponibilité

en terres par cult iva t e u r, du ra p p o rt

j a ch è re s / s u r faces cultivées ainsi que, s o u ve n t , d e

la dive rsité des plantes cultivées et des arbres ». I l

a aussi noté que le remplacement des culture s

i t i n é rantes par des cultures de rente perm a n e n t e s

ne s’est pas accompagné d’une stabilisation de

l’utilisation des terres mais plutôt d’intru s i o n s

agricoles plus pro fondes en fo r ê t . Selon van den

B reemer (1989), les Aouan (à proximité de

Bossématié) ont un « système conceptuel et régle-

m e n t a i re qui les conduit  inconsciemment à

p r é s e rver l’équilibre écologique ». Mais cet auteur

d é c rit également des processus internes de

ch a n gements sociaux qui ont une « infl u e n c e

d é va s t a t rice sur l’env i ronnement » (voir aussi

Fairhead et Leach , 1 9 9 8 , dont l’avis plus récent

est diff é re n t ) .

A Bossématié, un projet ge rm a n o - i vo i rien essaye

de développer en collab o ration avec les commu-

nautés qui vivent à la péri p h é rie de la fo r ê t , d e s

a l t e rn a t i ves au système agro fo restier « tra d i t i o n-

nel » de cultures vivri è res complétées par la

chasse et la culture du cacao et du café (Aha

Badou et al., 1992 ; S O D E F O R , 1 9 9 4 a ) . Ce pro j e t

s ’ e f fo rce d’encourager la participation des

c o m munautés ru rales dans la planification et la

réalisation de ces altern a t i ves (contra i rement au

préjugé national historique contre la part i c i p a-

tion paysanne ; vo i r, par exe m p l e , M i ra cl e , 1 9 7 0 ) .

Il existe une pression humaine très fo rte due à

l ’ i m m i gra t i o n , en provenance d’autres régions de

la Côte d’Ivo i re et des pays fro n t a l i e rs , et à un

a c c roissement naturel élevé de la population. E n

1 9 9 1 , d’après les estimations de la SODEFOR

( 1 9 9 4 a ) , la composition ethnique de la population

de Bossématié était de 62% d’Agni (indigènes), d e

15% d’ivo i riens d’autres régions (Baoulé), de 21%

de burk i n abés et de 2% de maliens. E n t re 1975 et

1 9 8 8 , t o u j o u rs selon la SODEFOR, le taux

d ’ a c c roissement moyen de la population dans la

r é gion était de 4,7% (avec dans certaines zones,

des maxima de 11,2%). La densité de la population

est comprise entre 20 et 50 hab i t a n t s / k m2. L e s

c u l t u res vivri è res et les plantations fo re s t i è re s

dans la forêt de Bossématié —légales et illégales—

sont en train de passer sous le contrôle partiel de

la SODEFOR. Le ge s t i o n n a i re doit re l ever un défi

de taille pour réhabiliter et pro t é ger les réserve s

fo re s t i è re s , en devant concilier à la fois  la

p a u v reté locale, une immigration incontrôlée et

un accroissement naturel de la population élev é

( van den Bre e m e r, 1 9 9 2 ) .

N o m b re de parties prenantes qui vont maintenant

ê t re présentées sont communes avec l’exe m p l e

i n d o n é s i e n .

Les Agni (autochtones) - C’est le gro u p e

ethnique installé dans et autour de la fo r ê t .

Selon nos sourc e s , bien que ces populations

h abitent dans la région depuis plus longtemps

que les autre s , elles ne peuvent revendiquer de

d roits très anciens sur la forêt de Bossématié

(Aha Badou et al., 1 9 9 2 ) . Une tradition de mise

en valeur agro fo re s t i è re de la forêt fait cepen-

dant partie du système matri l i n é a i re Agni (vo i r

van den Bre m e e r, 1 9 9 2 , à propos du système

Aouan vo i s i n , s i m i l a i re au système A g n i ) . D e s

m e m b res d’autres groupes ethniques sont

p é riodiquement intégrés et de manière tra d i-

tionnelle dans leur système. Ce dern i e r, o u t re

qu’il fo u rnit du trava i l , a s s u re un rôle plus

l a rge de « sécurité sociale » en off rant des

m oyens de subsistance aux personnes qui ont

fa i m .

Les allochtones - Ce sont des ivo i riens étra n ge rs

à la régi o n . Ils habitent dans ou en péri p h é ri e

de la fo r ê t . Ils sont arrivés à Bossématié suite à
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Bushler Bay est une communauté d’env i ron 2 000

p e rsonnes qui vivent sur la péninsule Oly m p i c .L e

s i è ge du Service fo restier (US Fo rest Serv i c e )

ch a rgé de la gestion de la forêt nationale

d ’ O ly m p i c , y est implanté. Cette forêt est une

forêt tempérée humide, dominée par le sapin

Douglas et le sapin du Canada (voir Kirk et

Fra n k l i n , 1 9 9 2 , pour une cara c t é risation écolo-

gique de la fo r ê t ) . La communauté est nettement

divisée entre « ouvri e rs locaux » (ouvri e rs fo re s-

t i e rs , p ê ch e u rs , o s t r é i c u l t e u rs et hommes

d ’ a ffa i res) et « fo n c t i o n n a i res » : e m p l oyés des

é c o l e s , du Service des parcs nationaux (US

National Pa rk Serv i c e ) , du Service fo re s t i e r, d u

L ab o ra t o i re des coqui llages de l’état  de

Washington (Washington State Shellfi s h

L ab o ra t o ry) et de l’Incubateur pour poissons de

l ’état de Washington (Washington State Fi s h

H a t ch e ry ; C o l fer et Colfe r, 1 9 7 8 ) .

Au cours de ces dern i è res années, les conf lits se

sont multipliés dans la région du fait des ch a n ge-

3. LA FORÊT NATIONALE D’OLY M P I C
( É TAT DE WASHINGTON, ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE)

2 7

des crises économiques ou env i ro n n e m e n t a l e s

dans leurs régions natales. Ils travaillent pour

le compte des autochtones qui vivent dans ou

autour des fo r ê t s . C e rtains d’entre eux sont

o ri gi n a i res de régions auparavant fo re s t i è re s ,

d ’ a u t res proviennent des régions de savanes et

des régions subdésertiques du Nord . C ’ e s t

p o u rquoi ils ont des niveaux de connaissances

très va riés des écosystèmes fo re s t i e rs et de

leur ge s t i o n .

Les allogènes - Ce sont des étra n ge rs , pour la

p l u p a rt des réfugiés (politiques et écono-

m i q u e s ) . Ils vivent dans ou à la péri p h é rie des

fo r ê t s . Ils jouent à peu près le même rôle dans

la gestion fo re s t i è re durable que les ivo i ri e n s

des autres régi o n s , sauf que leurs droits sont

m o i n d re s2 6.

Les ouvriers forestiers - Ils sont soit employ é s

par des entre p re n e u rs (tâch e rons) contra c-

tuels de grandes sociétés ou de la SODEFOR,

soit des pre s t a t a i res de services (dont les

p ro s t i t u é e s , dans une région où 15% de la

population est séro p o s i t i ve ; van Haaften,

1 9 9 5 ) .

Les tâcherons - Ce sont des entre p re n e u rs

locaux qui réalisent de petites opéra t i o n s

d ’ exploitation ou d’autres travaux fo re s t i e rs

pour des sociétés plus import a n t e s .

Les responsables de sociétés fore s t i è res -

E m p l oyés par de grandes sociétés fo re s t i è re s ,

ils n’habitent pas en forêt en règle généra l e

mais ils ont une influence considérable sur sa

ge s t i o n .

Les fonctionnaires forestiers - Ils trava i l l e n t

pour le go u ve rnement (Département des

fo r ê t s , S O D E F O R , etc.) . Comme les re s p o n-

s ables de sociétés, ils peuvent vivre loin de la

fo r ê t .

[Les citoyens nationaux - Le rôle de ces

p e rsonnes n’a pas été étudié en Côte d’Ivo i re

mais il est tout à fait pro b able qu’ils ont des

i n t é r ê t s , p ro b ablement gra n d i s s a n t s , dans les

r é s e rves fo re s t i è res nationales.]

[Les environnementalistes - Seuls quelques

e nv i ronnementalistes ont été identifiés en

Côte d’Ivo i re mais leur importance pourra i t

augmenter avec la prise de conscience inter-

nationale concernant les forêts ivo i ri e n n e s

r é s i d u e l l e s . ]
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26 De Bruijn et van Dijk (1995) décrivent les difficiles problèmes de subsistance qui existent au Mali et qui rendent ce mode de système de sécurité sociale si important.
27 C. Colfer a mené des recherches ethnographiques à Bushler Bay, Washington (un pseudonyme) entre 1972 et 1975 et elle a continué à s’impliquer dans la commu-
nauté jusqu’en 1980. Elle y est retournée pour trois missions de courte durée en 1994, 1995 et 1997.



ments affectant la politique et les idées sur la

gestion fo re s t i è re (Lien, 1 9 9 1 ) . Aux questions

e nv i ronnementales (symbolisées par la défe n s e

d’oiseaux menacés) s’ajoutent des pro bl è m e s

relatifs aux moyens de subsistance et au mode

de vie des communautés de trava i l l e u rs fo re s-

t i e rs de la région (Dietri ch , 1 9 9 2 ; Barber et al.,

1 9 9 4 ) .

En 1995, le Service fo restier a interdit l’ex p l o i-

tation fo re s t i è re sur l’ensemble du district de

Bushler Bay Ranger de la forêt d’Oly m p i c .

C o n s é c u t i ve m e n t , le nombre de fo re s t i e rs de la

c o m munauté a tellement diminué que les petits

e n t re p re n e u rs qui sont restés ont été obligés de

fa i re appel à des ouvri e rs d’autres commu n a u t é s

de la péninsule2 8. Les conducteurs de gru m i e rs

se sont plaints  d’avoir à parc o u rir  toute la

moit ié occidentale de l’état. A l o rs que la

c o m munauté des trava i l l e u rs fo re s t i e rs était

p ro s p è re dans les années 1970, elle était décri t e

en 1990 comme « une maison pour assistés

sociaux et personnes re t rai tées ».

Cet exemple diff è re principalement des deux

précédents par des droits fo n c i e rs cl a i re m e n t

d é finis et par un engouement national en fave u r

de la participation des communautés à la ge s t i o n

fo re s t i è re (même si cela devient quelque peu

t h é o rique avec l’éloignement des lieux de pri s e

de décisions fi n a l e s )2 9. C e p e n d a n t , tout comme

en Indonésie et en Côte d’Ivo i re , les pers p e c t i ve s

d ’ avenir pour la production de bois, l ’ e nv i ro n n e-

ment et la « société » laissent une impression de

malaise généra l i s é .

Les parties prenantes qui jouent ici des rôles cl é s ,

sont les suiva n t e s3 0 :

Les ouvrier forestiers - Ce te rme désigne à

la  fois le s hommes qui abattent les arbre s

et  tra n s p o r tent le  bois  a insi  que l eur s

fa m i l l e s . I l se réfère en effet à  un mode de

vie où «  exploitat ion fo re s t i è re » est étro i -

tement associée à «  vir i li té et indépen-

dance » (Colfe r, 1 9 7 7 ) . L’ i n s t ruction n’est

pas très va l o r isée et on n’accorde que peu

de respect aux « gra t t e s - p a p i e r s »3 1. Il  y  a

plus de chance que les famil les  de fo re s-

t i e r s soient fo r tement enracinées dans la

c o m mu n a u t é , qu’elles y aient des  l iens ave c

d ’ a u t res membres de la communauté et

qu’e l les  soient pro p ri é t a i res  de ter re s

( agricoles ou fo re s t i è re s ) , que les autre s

p a rties pre n a n t e s . Il  e st également plus

p ro b able qu’elles  uti lisent la forêt comme

s o u rce de  nourri t u re complémentaire (au

t rave rs de la ch a s s e , de la pêch e , de la

col lecte de ch a m p i g n o n s , de baies et de

p roduits fo re s t i e rs autre que le bois).

Les petits entre p reneurs - Ils dir i gent des

e n t re p rises qui approvisionnent l’industrie du

b o i s . Ce sont souvent d’anciens fo re s t i e rs qui

ont « réussi ». Ils peuvent également être

p ro p ri é t a i res de petites sociétés d’ex p l o i t a t i o n

fo re s t i è re et passer des contrats avec des

p e rsonnes privées et/ou le Service fo re s t i e r

( a u p a rava n t ) .

Les environnementalistes - Dans le contexte de

Bushler Bay, on peut décri re ces pers o n n e s

comme faisant partie du mouvement de « re t o u r

à la terre ». Beaucoup d’entre eux sont instru i t s

et ori gi n a i res des villes. Ils sont à la re ch e rch e

d’une vie plus calme et plus pro che de la

n a t u re . Comme les familles de fo re s t i e rs , i l s

p e u vent dépendre étroitement de la forêt pour

une partie de leur nourri t u re . Ils sont souve n t

en conflit ouve rt avec les familles de fo re s t i e rs

et avec le Service fo restier au sujet de la ge s t i o n

des re s s o u rces naturelles (Lien, 1 9 9 1 ) . L e s

e nv i ronnementalistes qui ne sont pas dans la
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2 8 Dans le cadre d’une petite opération d’exploitation étudiée en 1995 (dans des forêts privées), C. Colfer a interrogé cinq travailleurs, dont un seul (le patron) était
o r i g i n a i re de Bushler Bay.
2 9 Voir l’analyse de Smith et Steels (1995) concernant la prise de décision, la participation et le pouvoir des communautés qui dépendent des re s s o u rces sur la côte
n o rd-ouest du Pacifique (Etats-Unis).
3 0 Dans son livre bien connu, Dietrich (1992) a choisi les « abatteurs », les « biologistes », les « environnementalistes » les « forestiers » et les « candidats ». Il consacre
un chapitre à chacun d’eux afin d’illustrer les controverses dont font l’objet les forêts du nord-ouest du Pacifique. 
3 1 Au cours d’une mission dans l’Oregon voisin en 1998, le chauffeur d’un grumier portait un T- s h i rt avec le slogan : « Si vous n’êtes pas un fore s t i e r, vous êtes de la
m e rde », ce qui résume en quelques mots cette opinion.
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r é gion ont également un impact c e rtain à

Bushler Bay, par diff é rents  moyens (vo t e ,

l e t t re s , m a n i festations et collectes de fo n d s )3 2 .

Les employés gouvernementaux - Il s’agi t

p rincipalement d’employés du Service fo re s-

tier et du Service des parcs nationaux. B u s h l e r

B ay est entouré de forêts nationales et de

p a rcs nationaux gérés par le go u ve rn e m e n t .

Ces fo n c t i o n n a i res et leurs familles —qui

constituaient à peu près la moitié de la popula-

tion dans les années 70— sont généra l e m e n t

o ri gi n a i res d’autres régi o n s . Ils ont généra l e-

ment intégré ces organismes parce qu’ils

étaient en quête d’une vie au grand air.

M a l h e u re u s e m e n t , beaucoup sont déçus par la

quantité de papera s s e ries qui les occupent et

par leurs voisins qui les mépri s e n t . La plupart

a p p a rtiennent à la classe moyenne ont connu

une ascension sociale. L’ é d u c a t i o n , l a

p ro p riété et la modération cara c t é risent leur

système de va l e u rs . Ils considèrent souvent les

a u t o chtones  comme une « classe inféri e u re »,

non instruite et de mauvaises mœurs (Colfer et

C o l fe r, 1978 ; C o l fe r, 1 9 7 7 ) . Ils tiennent actuel-

lement les exploitants fo re s t i e rs pour re s p o n-

s ables des dégradations env i ro n n e m e n t a l e s .

Les politiciens - Ces personnes participent à la

p rise de décision au niveau de l’Etat et au

n i veau national. Les autres parties pre n a n t e s

re ch e rchent leur soutien pour fa i re connaître

et défe n d re leurs causes. Dans un contex t e

comme celui de Bushler Bay, ils sont conti-

nuellement assaillis d’un côté par les env i ro n-

nementalistes et de l’autre par l’industrie du

b o i s .

Les citoyens nationaux - Ces personnes ont

une inf luence indire c t e , bien que réelle, sur la

gestion fo re s t i è re . N ’ i m p o rte quel améri c a i n

peut inf luencer la gestion d’une forêt natio-

nale ou d’un parc national donné, grâce à son

bulletin de vote et à des lettres adressées à ses

représentants élus (les hommes politiques).
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32 D. Dykstra (com. pers., Juillet 1995) a le premier insisté sur l’importance des environnementalistes éloignés en tant que partie prenante. Ils soutient que bien que leur
dépendance vis-à-vis de la forêt soit significativement moins importante que celle des populations qui vivent dans et autour de la forêt, leur impact sur la gestion peut
être plus grand (voir également Smith et Steel, 1995).

Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis



ABLEAU 1. PARTIES PRENANTES DE BUSHLER BAY, FORÊT NATIONALE D’OLYMPIC
Washington, Etats-Unis d’Amérique
(élaboré sur la période 1970-1997)

Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

➧ Ce tableau a été élaboré par C.Colfer sur la base de trois années de recherches ethnographiques entre 1973

et 1976,suivies de plusieurs missions dont la dernière a eu lieu en 1997.
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Paramètres

Proximité 1 1 1 1 3 3 var.

Droits préexistants 2 2 3 2 3 3 3

Dépendance 2 2 2 2 3 var. 3

Pauvreté 2 2 2 2 2 var. var.

Savoir local 1 2 2 3 3 3 3

Liens culture - forêt 1 1 1 3 3 var. 3

Manque de pouvoir 1 2 2 3 3 var. var.

Moyenne 1,43 1,71 1,86 2,29 2,86 3,00 3,00

1 = élevé, 2 = moyen, 3 = faible, var. = var iable



ABLEAU 2. PARTIES PRENANTES D’EST-KALIMANTAN
Bornéo, Indonésie
(mars 1995)
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Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

➧ Ce tableau a été élaboré par C.Colfer sur la base d’une année de recherches ethnographiques (1979-1980),

d’un test interdisciplinaire de C&I (1995) et de nombreuses missions en 1997.

Paramètres

Proximité 1 1 1 1 2 2 3 3 3 3

Droits préexistants 1 1 var. 3 var. 3 3 3 3 3

Dépendance 1 1 1 1 1 1 1 2 2 3

Pauvreté 1 1 1 1 2 2 2 2 var. var.

Savoir local 1 1 var. var. 2 3 3 3 3 3

Liens culture - forêt 1 1 var. var. 2 3 3 2 3 3

Manque de pouvoir 1 1 1 1 2 3 3 3 var. var

Moyenne 1,00 1,00 1,00 1,40 1,83 2,43 2,57 2,57 2,80 3,00

1 = élevé, 2 = moyen, 3 = faible, var. = variable
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ABLEAU 3. PARTIES PRENANTES DE BOSSÉMATIÉ
Côte d’Ivoire
(juin 1995)

➧ Ce tableau a été élaboré par C.Colfer sur la base d’un test interdisciplinaire de C&I en juin 1995.Ses estima-

tions ont été commentées par A. Anvo, H. van Haaften, C. Huttel, J.-C. Koffi Konan, P. Mengin Lecreulx et A.

N’Guessan.

Paramètres

Proximité 1 1 1 1 2 3 3 3 3 3

Droits préexistants 1 var. 2 3 var. 2 2 3 3 3

Dépendance 1 1 1 1 2 1 3 1 3 3

Savoir local 1 2 2 2 2 3 3 3 3 3

Liens culture - forêt 1 2 2 2 var. 3 2 3 2 3

Manque de pouvoir 2 1 1 1 2 3 var. 3 3 var.

Moyenne 1,17 1,40 1,50 1,67 2,00 2,50 2,60 2,67 2,83 3,00

1 = élevé, 2 = moyen, 3 = faible, var. = variab le

Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis



ABLEAU 4. PARTIES PRENANTES DU BRÉSIL
(novembre 1995)

Qui compte le plus ? Évaluer le bien-être social dans la gestion durable des forêts 55

Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

➧ Ce tableau a été élaboré en faisant la moyenne des réponses données par un groupe d’experts réunis à Bélem

et venant de tout le Brésil pour évaluer le travail d’une équipe du CIFOR qui testait des critères et indicateurs

(novembre 1995).

1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 2 9 1 , 1 4 1 , 5 8 1 , 4 5 1 , 0 0 1 , 8 3 1 , 5 6 1 , 6 3 1 , 8 5 2 , 1 7 1 , 6 7 1 , 5 0 3 , 0 0 2 , 7 1

1 , 6 7 2 , 0 0 2 , 3 3 1 , 1 4 1 , 8 6 2 , 1 3 2 , 0 0 3 , 0 0 2 , 1 7 2 , 1 5 2 , 5 6 2 , 4 6 2 , 1 7 2 , 1 0 2 , 0 0 3 , 0 0 3 , 0 0

1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 5 7 1 , 4 3 1 , 3 3 1 , 8 2 1 , 5 0 1 , 8 3 1 , 9 0 2 , 5 0 2 , 3 8 2 , 0 0 1 , 5 0 2 , 8 8 1 , 5 0 2 , 6 5

1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 4 3 1 , 8 6 2 , 2 2 2 , 0 9 3 , 0 0 2 , 1 7 1 , 9 1 2 , 2 0 2 , 2 3 2 , 6 7 2 , 9 0 2 , 7 5 3 , 0 0 2 , 8 8

1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 0 0 1 , 2 9 1 , 5 7 2 , 2 5 2 , 7 3 2 , 0 0 1 , 6 7 2 , 2 9 1 , 9 2 2 , 1 5 2 , 6 7 2 , 9 0 2 , 8 8 3 , 0 0 2 , 8 8

1 , 1 7 1 , 1 7 1 , 0 0 1 , 5 7 1 , 4 3 1 , 2 5 1 , 3 6 1 , 0 0 1 , 8 3 2 , 7 4 2 , 1 3 2 , 3 1 2 , 1 7 2 , 8 0 2 , 8 8 2 , 5 0 2 , 4 0

1 , 1 4 1 , 1 9 1 , 2 2 1 , 3 8 1 , 5 5 1 , 7 9 1 , 9 1 1 , 9 2 1 , 9 2 2 , 0 9 2 , 1 6 2 , 2 3 2 , 3 1 2 , 3 1 2 , 4 8 2 , 6 7 2 , 7 5

Paramètres

Proximité

Droits

préexistants

Dépendance

Savoir local

Liens

culture - forêt

Manque

de pouvoir

Moyenne

1 = élevé ; 2 = moyen ; 3 = faible ; var. = variable
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Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

ABLEAU 5. PARTIES PRENANTES DE TRINIDAD
(début 1998)

➧ Ce tableau a été élaboré par M.Günter à partir de données d’experts, à Trinidad,en 1998.

Paramètres

Proximité

Droits
préexistants

Dépendance

Savoir local

Liens
culture - forêt

Manque
de pouvoir

Moyenne

1 = élevé ; 2 = moyen ; 3 = faible ; var. = variable

1,33 1,44 1,67 1,22 1,78 1,89 1,67 2,11 1,89 2,56 2,44

1,89 2,11 1,67 1,78 1,56 1,89 1,78 2,11 2,89 2,44 2,44

1,22 1,33 1,11 1,56 1,89 1,44 1,33 2,33 2,11 2,33 2,56

1,44 1,67 1,78 2,44 1,89 1,56 2,33 2,00 2,22 2,67 2,78

1,56 1,89 1,89 2,11 2,00 1,78 2,44 2,22 2,44 2,56 2,89

1,67 1,67 2,00 1,33 1,67 2,78 2,56 2,22 1,89 2,33 2,44

1,52 1,69 1,69 1,74 1,80 1,89 2,02 2,17 2,24 2,48 2,59



Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

ABLEAU 6. PARTIES PRENANTES DE LA FORÊT NATIONALE DE BOISE
Idaho, États-Unis d’Amérique
(juin 1998)

➧ C. Colfer a élaboré ce tableau en juin 1998. L. Livingston y a ajouté une partie prenante importante : les

propriétaires forestiers privés non industriels (NIPFO) et lui a donné la note moyenne de 1,60.Ce groupe ne faisait

pas partie du test des C&I de Boise. L. Livingston travaille pour le Service foncier de l’Idaho, à Coeur d’Alene

(Idaho) et B.Holt pour la société Boise Cascade à Boise (Idaho).

Paramètres

Proximité

Droits
préexistants

Dépendance

Savoir local

Liens
culture - forêt

Manque
de pouvoir

Moyenne
Colfer

Moyenne
Holt

Moyenne
Livingston

1 = élevé ; 2 = moyen ; 3 = faible ; var. = variable

1 2 1 2 1 2 2 2 2 2

1 1 1 2 2 3 3 3 3 3

1 2 2 2 3 2 2 1 2 2

1 1 1 1 2 3 3 3 3 3

1 1 2 1 2 1 2 3 3 3

1 1 2 2 2 2 3 3 3 3

1,00 1,33 1,50 1,67 2,00 2,17 2,50 2,50 2,67 2,67

1,00 1,33 1,17 1,67 2,17 2,33 2,50 2,50 2,50 2,67

1,00 1,20 1,33 1,60 2,00 2,17 2,50 2,50 2,67 2,40
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Annexe : exemples de parties prenantes en Indonésie, en Côte d’Ivoire et aux États-Unis

ABLEAU 7. PARTIES PRENANTES DE PORTO DE MOZ ET BOM JESUS
Brésil
(août 1998)

➧ Ce tableau a été élaboré par N.M. Porro et R. Porro en se fondant sur leurs jugements d’expert,entre juillet

et septembre 1998.

Paramètres

Proximité 1 1 3 3 3 3 3

Droits préexistants 1 1 2 3 3 3 3

Dépendance 1 1 2 3 3 3 3

Pauvreté 2 2 3 3 3 3 3

Savoir local 1 1 2 3 3 3 3

Liens culture - forêt 2 3 3 3 3 3 3

Manque de pouvoir 2 2 3 3 3 3 3

Moyenne 1,43 1,57 2,57 3,00 3,00 3,00 3,00

1 = élevé, 2 = moyen, 3 = faible, var. = variable
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